DELIBERATION POUR ENGAGEMENT 
DE LA DEMARCHE C.U.S. ACCESSION
Conformément aux dispositions des articles L. 445-1 et suivants du CCH, issues de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, relative à l’Egalité et à la citoyenneté et modifiée par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018, et des articles R. 445-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH), résultant du décret n° 2017-922 du 9 mai 2017, le Conseil d’administration / le directoire de NOM DE LA COOP engage par la présente délibération la procédure d’élaboration de la Convention d’Utilité Sociale Accession 2018-2023.

Un projet de convention d’utilité sociale « Accession » doit être proposé avant le 30 juin 2019.
La CUS « Accession » 2019-2024 doit être signée avant le 31 décembre 2019, avec effet au 1er juillet 2019, mais entrée en vigueur des engagements au 1er janvier 2019.
Le projet de convention définira pour une période de 6 ans :
· La politique de développement 

· La politique sociale 

· La politique menée en faveur de la qualité du service rendu aux accédants

· Des objectifs de performances sur la base des 3 indicateurs énoncés par le décret n°2017-922 du 9 mai 2017

[L’association des personnes publiques associées est facultative et laissée à l’initiative du conseil d’administration / le directoire de la coopérative. Le cas échéant, les paragraphes ci-après en italique sont proposés.]

Dans un souci de concertation, NOM DE LA COOP a souhaité associer ses partenaires à l’élaboration de cette convention, et plus spécifiquement ….NOM DES PARTENAIRES ASSOCIEES (attention : dans la limite des personnes publiques mentionnées au 3eme alinéa de l'article L.445-1 sur les territoires desquels son plan de développement prévoit son intervention, c’est-à-dire les EPCI tenus de se doter d’un PLH ou compétents en matière d’habitat avec au moins un QPV et les départements).
L'association consiste au moins en la transmission aux personnes publiques associées du plan de développement prévu sur leurs territoires. Cette transmission doit être effective au moins un mois avant l'adoption du projet de convention par l'organisme.

A réception, les personnes publiques que la coopérative a souhaité associer disposent d’un délai d’un mois pour faire connaitre leurs observations. 

L’ensemble de la démarche d’association des personnes publiques devra se conclure avant le 30 juin 2019.

Cette convention donnera lieu à un suivi et une évaluation triennale. 

La présente délibération de lancement de l’élaboration est transmise au préfet signataire de la convention, au préfet du département dans lequel est situé le siège social de l'organisme [ainsi qu'aux personnes publiques mentionnées et associées à l'élaboration de la convention].

M. … (qui présente la délibération) propose au conseil d’administration / le directoire de s’engager dans la démarche CUS « Accession » telle qu’elle est présentée ci-dessus afin d’aboutir à la conclusion d’une convention avec l’Etat. 
Le conseil d’administration/ le directoire, après en avoir débattu, adopte l’ensemble des propositions relatives à l’engagement de la CUS « Accession ».
FAIT à …. 

Le ……


